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fin à des liens provisoires s'il n'y a pas ratification par
l'autre partie. Le problème est délicat et il ne faut rien
faire pour obliger les Etats à prendre position dans un
sens ou dans l'autre. Tout ce qui touche à l'ensemble
de la structure des relations conventionnelles exige la
plus grande circonspection car elle comporte de nom-
breux éléments et il est difficile de prévoir les circons-
tances dans lesquelles ces éléments peuvent entrer en
jeu.

La séance est levée à 13 heures.

791e SÉANCE

Mercredi 26 mai 1965, à 10 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs,
M. Cadieux, M. Castrén, M. El-Erian, M. Elias,
M. Jiménez de Aréchaga, M. Lachs, M. Pal, M. Paredes,
M. Pessou, M. Reuter, M. Rosenne, M. Ruda,
M. Tabibi, M. Tounkine, M. Tsuruoka, M. Verdross,
Sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2 et 3;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)

(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLE 24 (Entrée en vigueur provisoire)* (suite)
1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen de l'article 24.
2. M. BRIGGS dit que l'article 24 diffère de l'ar-
ticle 17, qui énonce certaines obligations dont les Etats
qui ont participé à l'élaboration du texte sont tenus
en vertu du principe de la bonne foi en attendant l'entrée
en vigueur du traité. L'article 24 envisage en effet le
cas où les participants stipulent que certaines parties
du traité s'appliqueront en attendant 1'éqhange des
instructions de ratification. Il existe des traités qui pré-
voient que certaines de leurs clauses — celles relatives
à la délimitation des frontières par exemple — prendront
effet immédiatement. Dans le Traité de 1946 entre les
Etats-Unis et les Philippines, qui est d'un genre diffé-
rent, il est stipulé que celui-ci entrera en vigueur à
la suite de l'échange des instruments de ratification,
mais que les articles II et III entreront en application
sans délai2.

3. Du point de vue de la rédaction, M. Briggs pré-
fère de beaucoup une formule comme celle suggérée

1 Voir 790° séance, par. 70.
2 Nations Unies, Recueil des traités, vol. 7, p. 110.

par M. Reuter, et qui pourrait être la suivante : « .. cer-
taines dispositions du traité s'appliqueront en attendant
son entrée en vigueur ». A ce propos, il lui paraît
quelque peu inexact et équivoque d'employer, dans
un tel contexte, le terme « parties », comme c'est le
cas à la première et à l'avant-dernière lignes du texte
revisé proposé par le Rapporteur spécial, car un Etat
ne devient partie que lorsqu'il est lié par le traité.
Cette objection est surtout valable pour la fin du texte
où il est question de non-ratification par un Etat, lequel
est incorrectement appelé « partie ».

4. Personnellement, M. Briggs estime qu'il existe, en
l'occurence, un accord accessoire ou secondaire sur
l'application provisoire de toutes les dispositions du traité
ou de certaines d'entre elles et qu'il y a des « parties »
à cet accord. Si l'application provisoire est stipulée par
le traité lui-même, les Etats intéressés peuvent être consi-
dérés comme étant parties à un accord non formel
concernant cette application. Pour définir la nature
juridique de l'opération dont il s'agit, on peut égale-
ront dire qu'en fait un seul et même instrument
comporte deux actes : le traité lui-même et un accord
relatif à son application provisoire en attendant son
entrée en vigueur formelle.

5. M. AGO constate que l'on envisage dans cet article
deux hypothèses complètement différentes. La première,
à laquelle M. Reuter s'est référé à la séance précédente,
est l'hypothèse où le traité lui-même n'entre pas en
vigueur avant l'échange des instruments de ratifica-
tion ou d'approbation; c'est en quelque sorte par un
accord secondaire distinct du traité que les parties, au
moment de la signature, conviennent de mettre en
application, à titre provisoire, certaines clauses, voire
toutes les clauses du traité.

6. La seconde hypothèse, la plus importante, est celle
que la Commission avait envisagée en 1962 et à laquelle
le Rapporteur spécial a songé en proposant un nouveau
texte. C'est celle où le traité entre véritablement en
vigueur au moment de la signature mais où il est prévu
que le traité sera ensuite ratifié; cette ratification ne
fait que confirmer ce qui existe déjà depuis le moment
de la signature. On pourrait dire que dans ce cas le
traité entre en vigueur sous condition résolutoire. Si
les ratifications ne sont pas effectuées en temps voulu,
le traité cessera d'être en vigueur; néanmoins, le traité
aura été en vigueur et il aura produit ses effets entre
le moment de la signature et le moment où il cessera
d'être en vigueur par défaut de ratification.

7. La Commission doit éviter d'employer une formule
telle que : « avant son entrée en vigueur, le traité entre
en vigueur à titre provisoire », car l'entrée en vigueur
ne peut pas avoir lieu deux fois. Si elle a lieu au
moment de la signature, elle n'est que confirmée par
la ratification, et à défaut de ratification, le traité cesse
d'être en vigueur par application de la condition réso-
lutoire. Si au contraire l'entrée en vigueur n'a lieu qu'au
moment de la ratification, il y a, pendant la période qui
s'écoule entre la signature et la ratification, application
provisoire de certaines clauses du traité sur la base d'un
accord secondaire entre les parties, et c'est cet accord
seul qui entre en vigueur.
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8. Cet article présente une très grande importance,
étant donné la pratique des Etats. M. Ago a personnel-
lement eu connaissance de certains textes de traités où
il était clairement indiqué que le traité entrait en vigueur
au moment de la signature mais qu'il serait ensuite
soumis à ratification. Un traité de ce genre est encore
en vigueur aujourd'hui, dix ans après sa signature,
bien qu'il n'ait pas encore été ratifié.
9. M. TSURUOKA ne croit pas, quant à lui, que
cet article soit tellement important.
10. Si le traité entre en vigueur à la signature, comme
dans la seconde des hypothèses envisagées par M. Ago,
ce cas n'est-il pas réglé par l'article 23, d'après lequel
un traité entre en vigueur dans les conditions fixées par
ses dispositions? Que cette entrée en vigueur soit ensuite
confirmée par la ratification ou que le traité cesse d'être
en vigueur faute de ratification, ce n'est là que l'appli-
cation des clauses du traité relatives à la ratification.
M. Tsuruoka n'est pas sûr que son interprétation soit
admise par la doctrine mais il la croit possible en
pratique.
11. Dans la première des hypothèses envisagées par
M. Ago, c'est un accord distinct du traité qui entre
en vigueur conformément à l'article 23; le traité est
alors appliqué provisoirement selon les conditions pré-
vues dans cet accord accessoire.
12. Tout ce qu'il faudrait retenir de l'article 24 se
réduirait donc à une règle selon laquelle, en l'absence
de dispositions relatives à la cessation de l'application
provisoire du traité en vertu de l'accord accessoire, on
présumerait que la mise en vigueur du traité doit prendre
fin lorsque l'une des parties a notifié qu'elle ne rati-
fierait pas le traité. Mais on ne ferait pas courir grand
risque aux transactions internationales en s'abstenant
de poser cette règle. C'est pourquoi M. Tsuruoka serait
plutôt partisan de supprimer l'article 24 ou d'en suppri-
mer au moins une bonne partie.

13. M. CASTRÉN, pour compléter son intervention
de la séance précédente, dit qu'en examinant de plus
près le commentaire que la Commission a joint à l'ar-
ticle 24 en 1962, ainsi que les observations écrites
des gouvernements sur cet article, il s'est aperçu que
la traduction française du paragraphe 2 du commen-
taire 3 s'écarte du texte anglais original sur un point
qui est repris dans les observations du Gouvernement
suédois (A/CN.4/175, section 1.19) : d'après le texte
anglais, l'application provisoire du traité prend fin, entre
autres cas, lorsqu'il devient évident que Y une des parties
ne le ratifiera pas ou ne l'approuvera pas, tandis que
dans la traduction française on lit : « lorsqu'il devient
évident que le traité ne sera ratifié ou approuvé par
aucune des parties ». Or, selon l'avis que M. Castrén
a exprimé à la séance précédente — avis qui semble
être partagé par M. Lachs — cette dernière solution
serait en fait préférable.
14. L'on pourrait envisager une troisième solution,
peut-être meilleure, qui consisterait à remplacer « l'une
des parties », dans le nouveau texte du Rapporteur spé-

3 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
vol. II (texte anglais p. 182; texte français, p. 202).

cial, par « un nombre donné ou une catégorie donnée
d'Etats dont la participation au traité est nécessaire
pour son entrée en vigueur ».

15. Enfin, M. Castrén tient à appuyer les observa-
tions que M. Lachs a faites à la séance précédente sur
d'autres points ayant trait à l'article 24.

16. M. AGO précise à l'intention de M. Tsuruoka
qu'il n'insiste pas pour que la Commission mette dans
l'article 24 une disposition visant la deuxième des hypo-
thèses dont il a parlé, celle où le traité entre en vigueur
à la signature et doit ensuite être ratifié. Comme
M. Lachs et M. de Luna l'ont indiqué au cours du
débat sur l'article relatif à la signature, ce cas peut être
envisagé sous l'angle des effets de la signature, encore
que, de l'avis de M. Ago, il s'agisse ici de déterminer
le moment de l'entrée en vigueur du traité plutôt que
le moment où est donné le consentement de l'Etat à
être lié par le traité.

17. Quoi qu'il en soit, la première des hypothèses
dont il a parlé, celle de l'application provisoire envi-
sagée par M. Reuter, mérite d'être mentionnée dans
l'article 24. Lorsque les Etats décident que le traité
n'entrera en vigueur qu'après ratification mais convien-
nent d'en appliquer immédiatement certaines clauses,
il est facile d'expliquer la situation en disant qu'il
existe un accord secondaire distinct du traité, même
s'il est consacré par une clause du traité ou ressort
implicitement du texte du traité. Mais pour cela il faut
interpréter une des clauses du traité lui-même, et il
faut isoler cette clause de l'ensemble du traité. La
question est assez importante pour que la Commis-
sion la traite expressément et ne s'en remette pas à
l'interprétation du traité.

18. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, exprime sa conviction profonde que
cet article est d'une grande importance, non seulement
du point de vue pratique, mais aussi du point de vue
théorique et juridique. En treize ans de pratique au
Ministère des affaires étrangères, il a vu de très nom-
breux cas où des traités sont entrés en vigueur provi-
soirement.

19. Il convient de distinguer les deux hypothèses envi-
sagées dans l'article 24, d'une autre situation que la
Commission n'a pas prévue : celle où, pendant les négo-
ciations, les parties conviennent d'un régime provisoire
applicable jusqu'à l'aboutissement des négociations.
Cette situation n'a rien de commun avec l'entrée en
vigueur provisoire d'un traité.

20. La théorie récente fait aussi une différence entre
l'entrée en vigueur provisoire et le cas où le traité se
dédouble en un traité provisoire et un traité définitif
ayant des destinées différentes.
21. La question de l'entrée en vigueur provisoire des
traités se pose non seulement sur le terrain international
mais aussi sur le plan interne. Si le traité est véritable-
ment entré en vigueur, ses normes l'emportent automa-
tiquement sur les normes internes des pays, de plus en
plus nombreux, qui admettent la primauté du droit
international. Au contraire, si le traité est seulement
appliqué à titre provisoire, la plupart des jurisprudences
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voient dans cette situation un expédient pratique qui
n'introduit pas les normes internationales dans le sys-
tème interne.

22. D'autre part, s'il y a seulement application pro-
visoire de normes qui ne sont pas les normes du traité,
la question se pose de savoir si la clause de la nation
la plus favorisée fonctionne ou non dans la pratique.

23. Après la deuxième guerre mondiale, la Yougo-
slavie a conclu avec plusieurs pays des traités de paix
dans lesquels il était stipulé en termes identiques, pre-
mièrement, qu'à partir de la signature du traité l'état
de guerre cessait entre les deux pays et, deuxièmement,
que le traité serait ratifié. Dès après la signature, les
deux pays ont donc pu nouer des relations diploma-
tiques, commerciales et maritimes, conclure des traités,
etc., et l'acte solennel de la ratification du traité de
paix n'est venu qu'ensuite. Entre ces deux pays, la ques-
tion de l'état de paix ou de l'état de guerre dépendait
d'une procédure parlementaire compliquée, mais les
nécessités de la vie quotidienne leur ont imposé de se
débarrasser de tout ce qui s'attache à l'état de guerre,
même au sens technique du terme. On peut se deman-
der s'il existait dans ce cas une condition résolutoire
et quelle aurait été la situation si le traité de paix n'avait
pas été ratifié. Les Etats étaient-ils juridiquement dans
une situation de validité provisoire du traité, qui aurait
cessé lorsque la ratification serait devenue improbable ?

24. Les problèmes que M. Bartos vient d'évoquer
montrent combien il est nécessaire d'énoncer une règle
du genre de celle qui est proposée dans l'article 24.
On facilitera les relations internationales en donnant
aux Etats la possibilité de mettre certains traités en
vigueur provisoirement, avant la ratification, non pas
à titre d'expédient pratique, mais avec toutes les consé-
quences juridiques de la mise en vigueur. M. Bartos
comprend les raisons pour lesquelles M. Reuter hésite
à créer, sur le plan juridique, une chose qui peut ensuite
être annulée sans qu'il y ait violation des règles. Mais,
quant à lui, il est convaincu que l'entrée en vigueur
provisoire entraîne véritablement validité et obligation
juridique; même si, par la suite, le traité devient caduc,
faute de ratification, cette disparition du traité n'a pas
d'effet rétroactif, elle n'empêche pas que le traité ait été
en vigueur pendant un certain temps. Il y a eu un état
juridique qui a produit ses effets, et des situations ont
été créées sous ce régime; par conséquent, on ne peut
pas dire que la question soit purement abstraite.

25. En conclusion, M. Bartos dit qu'il appuie l'idée
qui est à la base de l'article 24, tout en reconnais-
sant qu'un grand nombre des objections qui ont été
faites au sujet de la rédaction sont justifiées. C'est au
Comité de rédaction qu'il appartiendra de proposer
un nouveau texte qui réponde à ces objections.

26. M. TSURUOKA n'a nullement voulu nier qu'il
se présente dans la pratique des relations internationales
des cas qui tombent sous le coup de l'article 24. Toute-
fois, malgré les explications de haute valeur scienti-
fique données par M. Ago et par le Président, il n'est
pas convaincu que ces cas ne soient pas réglés par
le paragraphe 1 de l'article 23, d'une part, et par les
dispositions relatives à l'application et à la terminaison

des traités, d'autre part. C'est pourquoi il a suggéré de
supprimer ou de modifier largement l'article 24.

27. Si la Commission maintient cet article, elle doit
indiquer très clairement quelle est la nature de l'obliga-
tion qui lie les deux Etats parties au traité lorsque
celui-ci est mis provisoirement en vigueur. M. Tsuruoka
considère qu'il y a là une obligation nette, juridique,
qui découle d'un accord collatéral, très souvent en
forme simplifiée, ou d'un accord tacite entre les parties
intéressées.
28. M. TOUNKINE ne s'oppose pas au maintien de
l'article 24, bien que ses dispositions décrivent une
pratique existante au lieu d'exprimer une règle de droit.
Il sait par expérience qu'il n'est pas rare qu'un traité
bilatéral soit soumis à ratification mais entre en vigueur
immédiatement à la signature. Le caractère provisoire
de l'entrée en vigueur est parfois exprimé, mais très
souvent il n'est qu'implicite.
29. M. Tounkine ne pense pas, comme M. Reuter,
qu'il s'agit d'un cas d'application provisoire de certaines
clauses du traité plutôt que de son entrée en vigueur.
Le traité lui-même entre en vigueur, mais en fait, il y a,
dans ce cas, deux séries de clauses finales. Ainsi, le
traité prévoit la terminaison après expiration d'un cer-
tain délai et par notification donnée sous une forme
prescrite. Pour l'entrée en vigueur provisoire, il y a une
possibilité parallèle : la non-ratification aura valeur de
dénonciation.

30. En ce qui concerne le texte revisé proposé par
le Rapporteur spécial, M. Tounkine n'est pas entière-
ment satisfait du libellé de la disposition finale : « soit
jusqu'au moment où il devient évident que l'une des
parties ne le ratifiera pas ou ne l'approuvera pas, selon
le cas ». Le Comité de rédaction devrait formuler une
règle plus stricte. Il faut qu'il y ait une déclaration nette
de l'Etat intéressé; on ne peut se contenter d'une simple
déduction. C'est pourquoi M. Tounkine propose de
rédiger cette disposition à peu près comme suit : «... ou
lorsque l'une des parties informe les autres parties qu'elle
ne ratifiera pas le traité, ou ne l'approuvera pas, selon
le cas ».

31. M. PESSOU rappelle qu'en 1963, quatorze Etats
africains ont signé avec la Communauté économique
européenne une convention d'association. Certaines dis-
positions de la Convention n'étaient pas immédiatement
applicables, notamment celles visant le droit d'établis-
sement de ressortissants des Etats membres et des
sociétés installées sur leur territoire tandis que d'autres
dispositions entraient immédiatement en vigueur. Cet
exemple, parmi d'autres, l'incite à préconiser le main-
tien de l'article 24.

32. M. ROSENNE estime fondée l'observation de
M. Tounkine selon laquelle l'Etat qui ne se propose pas
de ratifier doit être tenu d'indiquer sa décision d'une
manière ou d'une autre, plus particulièrement dans le
cas des traités bilatéraux; peut-être pourrait-on faire
figurer dans une autre partie du projet une disposition
à ce sujet. M. Rosenne peut citer une expérience per-
sonnelle, celle d'un traité conclu entre Israël et un pays
européen doté d'un système bicaméral, où l'une des
Chambres du Parlement avait donné son approbation
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à la ratification du traité, mais non pas l'autre; par
suite d'une inadvertance administrative, le gouverne-
ment du pays intéressé n'avait pas signalé cette situa-
tion et l'on n'a découvert que plusieurs années plus tard
que le traité était enfoui dans les archives parlemen-
taires. Dans des cas de ce genre, la simple courtoisie
exige qu'une notification soit adressée à l'autre partie
au sujet de la situation.

33. M. Rosenne tient à réparer une omission dans
la déclaration qu'il a faite à la séance précédente et à
préciser qu'il appuie l'observation de M. Jiménez de
Aréchaga tendant à ce que l'article 24 ne soit pas
libellé de telle sorte qu'il donne l'impression de n'être
applicable qu'aux traités bilatéraux. Il pourrait être utile
d'introduire une disposition sur l'entrée en vigueur pro-
visoire dans certains traités multilatéraux, comme les
traités de codification du type des deux Conventions de
Vienne sur les relations diplomatiques et consulaires.

34. M. REUTER se demande si la Commission veut
rappeler aux Etats certaines possibilités qui s'offrent à
eux ou bien si elle veut limiter ces possibilités. Pour
sa part, il ne serait pas d'avis de les limiter et, si la
Commission partage son avis, elle doit se garder de
rédiger un texte qui réduise le nombre des solutions
offertes aux Etats, dont elle trouvera certainement une
grande variété dans la pratique. Ces solutions vont de
celles qui comportent les engagements les plus stricts
à celles qui comportent les engagements les plus légers.

35. On peut concevoir qu'il y ait, dans un traité, des
engagements qui fassent corps avec lui et concernent la
mise en vigueur immédiate de certaines conditions, et
qu'on envisage alors ces clauses d'entrée en vigueur
et de cessation d'entrée en vigueur comme des variantes
d'autres clauses. La latitude ainsi laissée aux Etats n'est
pas grande, car les règles du droit constitutionnel seront
nécessairement les mêmes pour l'ensemble des obliga-
tions qui figurent dans un acte unique.

36. On peut aussi concevoir que la rédaction du texte
soit telle qu'il apparaisse clairement que la mise en
vigueur immédiate de certaines règles est l'objet d'un
engagement distinct, même si, du point de vue docu-
mentaire, il est incorporé dans le premier. Cette solu-
tion peut avoir un grand intérêt, car, du point de vue
du droit constitutionnel, pareil engagement peut être
plus facile à accepter qu'un engagement définitif.
37. On peut encore concevoir un engagement plus
léger, dans le cas où il n'y a plus vraiment convention,
mais une sorte de déclaration unilatérale de chaque
Etat, affirmant son intention de suivre un certain
comportement : c'est ce que l'on appelle des engage-
ments parallèles. Les Etats peuvent exprimer leur inten-
tion de mettre en application certaines règles tant qu'ils
n'auront pas notifié qu'ils cessent de le faire. Il s'agit
donc d'une clause purement potestative. Pourquoi vou-
loir interdire une telle solution si elle rend des services ?

38. Par conséquent, ou bien la Commission est capa-
ble de trouver une rédaction rappelant aux Etats la
souplesse des positions qu'ils peuvent prendre, et
M. Reuter est partisan du maintien de l'article, ou bien
elle n'arrive pas à rédiger semblable disposition et
alors il faut supprimer l'article, car, au lieu d'élargir

une institution utile, il aurait pour unique effet d'en
entraver le fonctionnement dans certains cas.

39. M. ELIAS appuie entièrement les observations
de M. Reuter. C'est précisément parce qu'il avait prévu
la possibilité mentionnée par M. Reuter qu'il a lui-
même proposé, à la séance précédente, la suppression
de l'article 24. Il doute que la Commission puisse
s'entendre sur un texte pour cet article.
40. M. AGO est parfaitement d'accord avec M. Reuter
en ce sens qu'il lui paraît essentiel d'arriver à rédiger
un ou deux articles envisageant deux hypothèses bien
distinctes.
41. Selon une première hypothèse, le traité entre en
vigueur au moment de sa signature et sera confirmé lors
de la ratification, de sorte qu'il n'entre en vigueur que
sous condition résolutoire. C'est un cas qui est loin
d'être théorique et qui est très important.
42. Selon l'autre, pour laisser plus de liberté d'action
aux Etats, le traité n'entre pas en vigueur mais seule-
ment certaines de ses clauses en vertu d'un accord dis-
tinct. Le traité lui-même entrera en vigueur au moment
de la ratification, mais les parties sont d'accord pour
mettre quelques dispositions en application à titre pro-
visoire. On a donc théoriquement un autre accord,
celui-ci en forme simplifiée.

43. M. TSURUOKA estime que le mot « provisoire »
est assez malheureux et serait d'avis d'en chercher un
autre.

44. M. LACHS estime qu'il n'y a pas grande diffé-
rence entre l'opinion exprimée par un certain nombre
de membres de la Commission et la proposition de
M. Reuter. Il ne croit pas que l'un quelconque des
membres de la Commission ait préconisé des restrictions
à la liberté des Etats en la matière. Il est parfaitement
entendu que les Etats doivent disposer du maximum
de liberté en ce qui concerne tant l'application provi-
soire des traités que les modalités de cette application,
en même temps que sont protégés les droits des autres
Etats. La façon dont le Rapporteur spécial a abordé
le problème dans son texte paraît assurer l'équilibre
nécessaire à cet égard. Cet article est utile et la Com-
mission peut maintenant le renvoyer au Comité de
rédaction et charger ce dernier d'élaborer un texte satis-
faisant.

45. M. CADIEUX se demande si, à partir de la dis-
tinction proposée par M. Ago, on ne pourrait pas
envisager des titres différents pour des accords dif-
férents.

46. Si l'on envisage le traité comme un traité prin-
cipal, qui lie la volonté des parties et dont on veut
que toutes les clauses entrent en vigueur à partir de la
signature, quitte plus tard à le confirmer ou à le détruire,
il s'agira d'un accord conditionnel. Un point subsi-
diaire reste à établir en ce cas : quand la condition
sera-t-elle réalisée ou non? M. Cadieux se demande à
ce propos si le libellé actuel (« jusqu'au moment où il
devient évident ») donne aux Etats une indication suf-
fisamment précise. C'est une question que le Comité
de rédaction devra examiner avec une attention parti-
culière.
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47. Pour ce qui est de l'autre accord ou traité subsi-
diaire, celui-là est vraiment provisoire, car il disparaît
lorsque le traité principal entre définitivement en opéra-
tion. Il y a peut-être moins d'objection à qualifier cet
accord de « provisoire », à le distinguer nettement de
l'autre et à laisser aux Etats toute liberté d'action en
ce qui concerne le nombre de dispositions de l'accord
principal qu'ils veulent incorporer à l'accord subsidiaire
ou collatéral.
48. Si cette distinction pouvait être faite, la question
serait alors de savoir s'il est nécessaire de parler de
ces accords provisoires dans le texte même. Il est pos-
sible que ce soit une question qui relève de la liberté
des parties aux négociations et qu'il suffise d'indiquer
que leur liberté d'action est assez grande et que diffé-
rentes modalités peuvent être incorporées dans les
arrangements préliminaires, sans qu'il soit nécessaire
de prévoir cette situation dans le texte même.

49. M. AMADO fait observer que les Etats sont libres
de stipuler ce qu'ils veulent dans le traité et qu'ils
peuvent prévoir que le traité entrera en vigueur en atten-
dant que d'autres actes se réalisent. M. Amado est
partisan de l'article, encore que le mot « provisoire »
le contrarie, mais c'est un défaut de style auquel il est
possible de remédier.

50. M. JIMÉNEZ DE ARÉCHAGA déclare que c'est
en raison des difficultés d'ordre constitutionnel qui
retardent parfois la ratification qu'il juge l'article 24
particulièrement utile. Cet article permettra à un Etat
de chercher à résoudre les difficultés résultant de la
constitution du pays en acceptant l'entrée en vigueur
du traité à titre provisoire. Si les dispositions de l'article
ne sont, dans une large mesure, que la description d'une
pratique existante, c'est par là même qu'elles jouent un
rôle très utile : elles mettront les Etats qui se heurtent
à des difficultés d'ordre constitutionnel en mesure de
prouver la légitimité de cette pratique.
51. M. Jiménez de Aréchaga pense, comme M. Toun-
kine, qu'il faudrait poser une règle exigeant une noti-
fication, sous une forme ou une autre, de la part des
Etats qui décident de ne pas ratifier le traité.
52. Il insiste vivement pour que l'on conserve l'adjec-
tif « provisoire » en épithète à l'expression « entrée en
vigueur »; la Commission ne devrait pas, par respect de
la précision théorique, s'éloigner de la terminologie
couramment utilisée dans la pratique existante des Etats.
53. Passant à la distinction proposée par M. Ago,
M. Jiménez de Aréchaga déclare n'être pas convaincu
qu'il existe en pratique une différence entre les deux
situations que M. Ago a mentionnées. Des Etats tels
que les Etats d'Amérique latine, s'ils désirent remédier
aux difficultés qui résultent de leur constitution, peuvent
décider de mettre en application, à titre provisoire, tout
l'ensemble du traité. La seule différence réelle porte
sur les clauses finales, qui ont un régime propre, comme
l'a reconnu la Cour internationale de Justice.
54. M. TOUNKINE reconnaît qu'il existe deux pos-
sibilités, comme l'a dit M. Ago, mais, pour des consi-
dérations d'ordre pratique, il ne croit pas que ces deux
possibilités doivent être envisagées à l'article 24. L'entrée ~ .-o i
en vigueur provisoire est une question d'importance et teur temps qu'il s'agit

l'article 24 devrait être conservé pour la régler; au
contraire, lorsque les parties conviennent de mettre en
application un certain nombre de dispositions du traité,
il y a, en réalité, un accord distinct. Les accords de ce
genre peuvent être de caractère très divers et il serait
peu pratique de ne traiter que d'une catégorie; si le cas
envisagé n'était pas mentionné à l'article 24, il ne
s'ensuivrait pas que les parties ne puissent conclure
un accord ayant pour effet de mettre en application
certains articles avant l'entrée en vigueur définitive du
traité.
55. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
constate que la discussion n'a pas révélé de grandes
divergences de vues, bien que les membres de la Com-
mission diffèrent parfois sur ce qui doit figurer dans
l'article. Certaines difficultés de la Commission s'expli-
quent sans doute par l'impression qu'elle a éprouvée
en 1962, lorsqu'elle a ajouté un article sur l'entrée en
vigueur provisoire, qu'il s'agissait d'une nouveauté. On
a eu ensuite le sentiment qu'il convenait d'apporter à
l'article une attention toute particulière, en raison de
ses conséquences du point de vue constitutionnel. Aussi,
une certaine défiance s'est-elle fait jour au cours des
débats de 1962, au sujet de l'emploi de l'expression
« entrée en vigueur », sans précision, parce que, du
point de vue constitutionnel, il peut fort bien s'agir
d'un traité dont la conclusion doit être suivie de rati-
fication, mais dont il est urgent d'appliquer les clauses.
Cette situation s'est maintenant quelque peu modifiée
et la Commission dans son ensemble paraît fermement
convaincue qu'elle traite d'un phénomène commun, qui
est devenu l'un des éléments ordinaires de la pratique
actuelle en matière de traité.

56. Il importe de préciser les cas auxquels l'article a
trait. Les dispositions de l'article visent à régler tant
le cas où le traité lui-même prévoit l'entrée en vigueur
provisoire que celui où un accord séparé est conclu à
cet effet. Traitant de ces deux cas en termes généraux,
la Commission a peut-être négligé l'existence d'un troi-
sième, celui sur lequel M. Reuter a appelé l'attention,
et où l'intention des parties n'est pas de faire entrer le
traité en vigueur mais de mettre en application, à titre
provisoire, certaines de ses parties seulement. L'ar-
ticle 24 doit être rédigé de manière à s'appliquer aux
deux premiers cas; le Comité de rédaction devrait peut-
être essayer de régler également le troisième, mais il
pourrait être difficile de rédiger une disposition de ce
genre parce que l'article vise l'entrée en vigueur provi-
soire du traité plutôt que l'application de ses clauses.

57. Le Comité de rédaction devrait également exa-
miner la question de savoir si l'article 24 doit traiter,
comme il le fait, non seulement de l'entrée en vigueur
provisoire mais aussi de la terminaison du traité. En
1962, lorsque la Commission a adopté l'article 24, elle
n'avait pas encore rédigé les dispositions relatives à la
terminaison des traités. Peut-être faut-il revoir mainte-
nant ce qui est dit à propos de la terminaison dans
l'article 24, à la lumière de ces dispositions.

58. Du point de vue de la terminologie, il serait plus
correct de parler d'entrée en vigueur « temporaire » que
d'entrée en vigueur « provisoire », puisque c'est du fac-
teur temps qu'il s'agit. On peut dire également que la
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situation envisagée est celle que crée une « condition
résolutoire ». Cependant, Sir Humphrey pense, comme
M. Jiménez de Aréchaga, qu'il est préférable de conser-
ver le mot « provisoire » parce que les Etats l'emploient
presque toujours dans les instruments qu'ils signent.

59. Le Rapporteur spécial accepte la suggestion selon
laquelle l'application des dispositions de l'article 24 ne
devrait pas être limitée aux traités bilatéraux; telle
n'était pas son intention et la rédaction devra donc être
améliorée pour éliminer toute possibilité de créer une
telle impression. Il existe un certain nombre de traités
multilatéraux qui prévoient l'entrée en vigueur provi-
soire.

60. Le PRÉSIDENT suggère que la Commission
envoie la proposition du Rapporteur spécial au Comité
de rédaction qui examinera l'article en tenant compte
de toutes les objections et de toutes les suggestions
faites par les membres de la Commission.

// en est ainsi décidé 4.

ARTICLE 8 (Parties à un traité)

Article 8
Parties à un traité

1. Dans le cas d'un traité multilatéral général, tout
Etat peut devenir partie au traité, à moins que le traité
lui-même ou les règles en vigueur dans une organisation
internationale n'en disposent autrement.

2. Dans tous les autres cas, peut devenir partie au
traité tout Etat :

a) Qui a participé à l'adoption du texte du traité, ou
b) Auquel le traité lui-même reconnaît expressément

la faculté de devenir partie, ou
c) Qui, bien qu'il n'ait pas participé à l'adoption du

texte, a été invité à assister à la conférence au cours de
laquelle le traité a été élaboré, à moins que le traité
n'en dispose autrement.

61. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
l'article 8. Toutefois, avant de demander au Rapporteur
spécial de présenter sa version revisée du texte de cet
article, il tient à appeler l'attention des membres de la
Commission sur les réponses préparées par le Secré-
tariat aux questions qu'a posées M. Rosenne à la
782e séance; les questions et les réponses se présentent
comme suit :

Questions

A. Quelle est la pratique suivie par le Secrétaire géné-
ral, en sa qualité d'autorité chargée de l'enregistrement
ou du classement et de l'inscription des traités conclus a
entre un Etat Membre des Nations Unies et un Etat
qui n'est ni membre des Nations Unies ni membre d'une
institution spécialisée et b entre deux ou plusieurs Etats
dont aucun n'est membre des Nations Unies ni d'une
institution spécialisée? Si le Secrétaire général a accepté
des traités de ce genre aux fins d'enregistrement ou de

Pour la reprise du débat, voir 814e séance, par. 38 à 56.

classement et d'inscription au Répertoire, est-il en mesure
de dire quelles ont été les réactions des gouvernements
à la suite de l'enregistrement de ces traités par des Etats
appartenant à la seconde catégorie ?

B. Le Secrétaire général peut-il faire savoir à la Com-
mission si d'autres autorités chargées de fonctions de
dépositaire — gouvernements ou secrétariats d'organi-
sations — ont adopté une attitude analogue à celle du
Département d'Etat et dont il est question au para-
graphe 5 des Observations et propositions du Rapporteur
spécial relatives à l'article 8 dans son quatrième rapport
(A/CN.4/177)?

Réponses

A.l. Il n'est pas rare que le Secrétaire général reçoive
pour enregistrement des traités conclus par un Etat
Membre des Nations Unies et un Etat qui n'est ni
membre des Nations Unies ni membre d'une institution
spécialisée. Lorsque le traité est présenté par un Etat
Membre, le fait que l'une des parties n'est pas membre
n'a jamais empêché l'enregistrement.

2. L'un des premiers cas cités à ce propos {Répertoire
de la pratique des Nations Unies, vol V., Art. 102,
par. 41-42) se rapportait à l'enregistrement par un Etat
Membre d'un accord conclu avec l'Espagne, qui n'était
pas encore membre de l'Organisation à l'époque. Un
autre Etat Membre a élevé des objections à ce sujet dans
une communication adressée au Secrétaire général où il
a fait observer que l'enregistrement d'un tel accord était
contraire aux résolutions 23 (1) et 39 (1) de l'Assemblée
générale et a demandé que le numéro correspondant du
registre soit supprimé. Dans sa réponse, le Secrétaire
général a déclaré qu'il regrettait de ne pouvoir prendre
en considération la demande d'annulation de l'enregis-
trement. Les arguments sont résumés dans le Répertoire.

3. D'autres cas {Répertoire de la pratique des Nations
Unies, supplément n° 1, vol. II, Art. 102, par. 12-23)
se rapportaient à l'enregistrement, en 1955 et en 1956,
par un Etat Membre, d'accords conclus avec la Répu-
blique populaire démocratique de Corée, la République
démocratique allemande et la République populaire de
Chine.
Le Relevé mensuel des traités et accords internationaux
enregistrés ou classés et inscrits au Secrétariat (pour
novembre 1955 et janvier 1956), qui mentionnait ces
enregistrements, et tous les numéros ultérieurs du Relevé
contiennent une note liminaire expliquant la position
adoptée par le Secrétariat. Il y est dit notamment :

« 5. ... En ce qui concerne l'enregistrement d'office ou
le classement et l'inscription au Répertoire dans les
cas où, conformément au Règlement, il appartient au
Secrétariat de prendre l'initiative à cet égard, celui-ci
est nécessairement compétent pour traiter de tous les
aspects de la question.

6. Dans les autres cas, c'est-à-dire lorsque c'est une
partie à un traité ou à un accord international qui
présente l'instrument aux fins d'enregistrement, ou de
classement et d'inscription au Répertoire, le Secrétariat
examine ledit instrument afin de déterminer s'il rentre
dans la catégorie des accords qui doivent être enre-
gistrés ou de ceux qui doivent être classés et inscrits
au Répertoire, et afin de s'assurer que les conditions
techniques du Règlement sont remplies... Toutefois,
comme le terme « traité » et l'expression « accord
international » n'ont été définis ni dans la Charte ni
dans le Règlement, le Secrétariat, en appliquant la
Charte et le Règlement, a adopté comme principe de
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s'en tenir à la position adoptée à cet égard par l'Etat
Membre qui a présenté l'instrument à l'enregistrement,
à savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat comme
partie contractante, l'instrument constitue un traité ou
un accord international au sens de l'Article 102. Il
s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument présenté
par un Etat Membre n'implique, de la part du Secré-
tariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument,
le statut d'une partie ou toute autre question simi-
laire. Le Secrétariat considère donc que les actes qu'il
pourrait être amené à accomplir ne confèrent pas à
un instrument la qualité de « traité » ou d' « accord
international » si cet instrument n'a pas déjà cette
qualité, et qu'ils ne confèrent pas à une partie un
statut que, par ailleurs, elle ne posséderait pas. »

4. A la suite de la publication des Relevés pour
novembre 1955 et janvier 1956, les représentants des
Etats-Unis, du Royaume-Uni, de la République de Chine,
de l'URSS et des Philippines ont adressé au Secrétaire
général des communications qui sont résumées dans le
passage du Supplément au Répertoire cité plus haut. Tous
ces pays ont souligné que l'enregistrement d'un traité
au Secrétariat n'avait aucun effet juridique en ce qui
concerne le statut de régimes qu'ils ne reconnaissent pas;
plusieurs d'entre eux ont déclaré aussi que le silence
gardé par eux au sujet de tels enregistrements ne pré-
jugeait en aucune façon leur position quant au statut
de ces régimes.

5. Quant aux cas plus récents, on n'en connaît qu'un
seul exemple. A propos de l'enregistrement par la Pologne
du Protocole de La Haye du 28 septembre 1955 portant
modification de la Convention de Varsovie du 12 oc-
tobre 1929 pour l'unification de certaines règles relatives
au transport aérien international, l'Observateur perma-
nent de la République fédérale d'Allemagne, dans une
note verbale adressée au Secrétaire général concernant
le fait que la liste des parties soumises par la Pologne
comprenait la République démocratique allemande, a
déclaré que « celle-ci ne peut être considérée comme
étant devenue partie au Protocole parce qu'en vertu de
ses articles 20 et 22, cet instrument constitue un accord
entre Etats alors que la prétendue République démo-
cratique allemande n'est pas un Etat mais simplement
une partie de l'Allemagne sous occupation étrangère ».
Il a demandé en outre que cette communication soit
portée à la connaissance de tous les Etats parties au
Protocole.

6. Le Secrétaire général a répondu que la note sus-
mentionnée «... concerne une question à propos de
laquelle les communications destinées aux Etats intéressés
ou les objections soulevées doivent être normalement
acheminées par l'intermédiaire du dépositaire dudit Proto-
cole. N'étant pas dépositaire du Protocole en question,
le Secrétaire général considère qu'il n'entre pas dans les
attributions dont il est investi en vertu de l'Article 102
de la Charte des Nations Unies de faire parvenir aux
Etats parties au Protocole la communication de l'Obser-
vateur permanent ». A propos de cette réponse, l'Obser-
vateur permanent de la République fédérale d'Allemagne
a fait ultérieurement savoir au Secrétaire général que,
sur la demande de son Gouvernement, le Gouvernement
des Etats-Unis d'Amérique avait adressé au Gouverne-
ment polonais une note dans laquelle il faisait observer
« que la prétendue République démocratique allemande
n'étant pas un Etat, n'avait pas qualité pour devenir
partie audit Protocole et que, par conséquent, elle ne
pouvait figurer sur la liste des Etats parties au Protocole
qui a été enregistré auprès du Secrétaire général des
Nations Unies ». Il a ajouté que tous les Etats parties
au Protocole avaient été informés de la teneur de cette

déclaration. Aucune mesure ne fut prise par le Secrétaire
général à la suite de cette communication.

7. On notera que tous les cas qui viennent d'être men-
tionnés concernaient des traités soumis aux fins d'enre-
gistrement par un Etat Membre des Nations Unies.
Aucun traité conclu avec un Etat Membre n'a jamais
été présenté à l'enregistrement par un Etat non membre.

8. En ce qui concerne la seconde partie de la question,
le Secrétaire général n'a jamais reçu, aux fins de classe-
ment et d'inscription au Répertoire, un traité entre deux
ou plusieurs Etats dont aucun n'était membre des Na-
tions Unies ou d'une institution spécialisée.

B.l. Le Secrétaire général ne possède pas de rensei-
gnements au sujet de la pratique suivie par les Etats
lorsqu'ils reçoivent, de la part de gouvernements qu'ils
ne reconnaissent pas, des instruments concernant des
traités dont ils sont dépositaires.

2. Un cas qui mérite cependant d'être mentionné est
celui de la Suisse, qui, étant la Haute Autorité de l'Union
de Berne pour la protection de la propriété littéraire et
artistique, est chargée, en cette qualité, d'adresser des
notifications concernant les conventions de l'Union, même
si le texte desdites conventions et les instruments
connexes sont déposés auprès d'autres gouvernements.
Après la guerre, la République fédérale d'Allemagne a
fait une déclaration aux termes de laquelle la Convention
de Rome, à laquelle le Reich allemand était partie,
s'appliquait de nouveau à son territoire. En sa qualité
de Haute Autorité, la Suisse a porté cette décision à la
connaissance des parties et un certain nombre d'entre
elles, qui ne reconnaissent pas la République fédérale,
ont protesté. Quelques mois plus tard, la République
démocratique allemande a, elle aussi, fait une déclaration
indiquant que la Convention de Rome s'appliquait de
nouveau à son territoire et, une fois de plus, la Haute
Autorité a fait parvenir une notification à cet effet aux
parties. Certaines d'entre elles, qui ne reconnaissent pas
la République démocratique, ont élevé des protestations.
La Suisse a alors adressé une communication dans
laquelle elle déclarait qu'elle avait envoyé la notification
aux parties en sa qualité de Haute Autorité et que son
acte ne préjugeait en rien sa propre attitude en ce qui
concerne la reconnaissance de la République démocra-
tique. Le Gouvernement suisse ajoutait qu'à son avis,
la question devait être réglée par la Conférence de
l'Union.

62. Des observations écrites relatives à l'article 8 ont
été communiquées par M. Liu dont les vues peuvent
se résumer très brièvement comme suit : Considérée
tant du point de vue théorique que sous l'angle de la
pratique des Etats, l'idée d'universalité — en d'autres
termes, l'idée que tout Etat ou toute entité a le droit
de devenir partie à un traité — est, en fait, en contra-
diction avec la nature même des traités, et la thèse cor-
recte est celle qu'a soutenue le Gouvernement japonais
dans ses observations, à savoir que la question de la
participation à un traité doit toujours être tranchée par
les Etats participant à la conférence.
63. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
rappelle qu'à la quatorzième session, des divergences de
vues considérables se sont fait jour au sujet de l'ar-
ticle 8 et qu'après une longue discussion le texte final
n'a été approuvé qu'à une faible majorité. Dans son
quatrième rapport, Sir Humphrey a brièvement analysé
les observations faites par les gouvernements ou par les
membres des délégations à la Sixième Commission,
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observations qui sont ressorties des divergences de vues
analogues au sujet de l'article. Bien qu'il partage lui-
même l'opinion de la minorité, il a pensé qu'il était de
son devoir, en tant que Rapporteur spécial, de se fonder
sur les vues de la majorité en 1962; aussi a-t-il présenté
un texte revisé très proche, dans les grandes lignes,
de celui de 1962, mais plus bref et légèrement adapté
pour donner satisfaction au Gouvernement suédois dont
l'objection lui paraît valable. Le texte revisé est libellé
comme suit :

« S'il ne ressort pas d'un traité quels Etats peuvent y
adhérer :

à) Lorsqu'il s'agit d'un traité multilatéral général tout
Etat peut y devenir partie;

b) Dans tous les autres cas, tout Etat qui a pris part
à l'élaboration du traité ou qui a été invité à assister à
la conférence au cours de laquelle le traité a été élaboré
peut y devenir partie. »

64. Dans ses observations, Sir Humphrey Waldock a
appelé l'attention sur certaines pratiques des déposi-
taires, au sujet desquelles des renseignements utiles ont
été publiés récemment dans le volume 58 de Y American
Journal of International Law 5 de 1964, touchant une
question qui avait retenu l'attention de la Commission
à sa quatorzième session, savoir, la position délicate qui
est celle du dépositaire quand le traité contient la for-
mule « tout Etat » à propos des parties au traité. Du
point de vue de la théorie, deux écoles se sont partagé
la Commission, l'une favorable à l'adoption d'une règle
du genre de celle qui a finalement été inscrite à l'ar-
ticle 8, selon laquelle, en cas de silence du traité, la
formule « tout Etat » s'applique, et l'autre estimant que
l'on devait tenir compte de la pratique de l'Organisa-
tion des Nations Unies au sujet des traités multilaté-
raux généraux élaborés sous son égide.

65. La nouvelle documentation fournie par le Secré-
tariat, en réponse à la demande faite par M. Rosenne
à la 782e séance, apporte de nouvelles lumières sur les
points qui ont été discutés, mais elle n'ajoute pas grand-
chose aux renseignements que le Rapporteur spécial
a fournis dans son rapport. Il en ressort que, dans le
cas où la situation juridique d'une entité serait douteuse,
la formule « tout Etat » créerait, pour des raisons évi-
dentes, de plus grandes difficultés au Secrétaire général
des Nations Unies, s'il joue le rôle de dépositaire, ou
au secrétariat de toute autre organisation internatio-
nale qui se trouverait dans la même situation, qu'elle
n'en créerait à un gouvernement. Une certaine partie
de la documentation réunie par le Secrétariat a trait
aux fonctions du Secrétaire général, chargé d'enregis-
trer les traités, ce qui, bien entendu, constitue une
question distincte.

66. Enfin, la Commission voudra certainement tenir
compte des observations de M. Liu.
67. M. BRIGGS dit qu'il a préparé un nouveau texte
pour l'article 13 (Adhésion) destiné à remplacer les
articles 8, 9 et 13 actuels. Ce texte est ainsi libellé :

« 1. Aux fins des présents articles, l'adhésion est
un acte par lequel un Etat qui n'a pas signé, ratifié
ou approuvé un traité, accepte d'être lié par les dis-
positions dudit traité.

2. A moins que le traité lui-même n'en dispose
autrement, un Etat ne peut adhérer à un traité

a) Qu'après l'entrée en vigueur du traité,
b) Et

i) Soit avec le consentement de toutes les
parties au traité;

ii) Soit en vertu de dispositions ouvrant le
traité à l'adhésion, adoptées conformément
aux articles 65 et 66. »

68. Toutefois, M. Briggs ne parlera pas pour le mo-
ment des relations étroites existant entre les articles 8
et 9 — on pourrait dire, en un sens, que certains
membres de la Commission voient dans ce dernier article
un équivalent du premier — ni des liens existant entre
les articles 9 et 13, mais limitera ses observations à
l'article 8 lui-même et à la principale question qu'il
pose, à savoir la définition du traité multilatéral général.
69. La Commission a décidé de traiter séparément
la question de l'adhésion des nouveaux Etats aux anciens
traités multilatéraux qui, comme ceux qui ont été conclus
sous les auspices de la Société des Nations, sont deve-
nus, par la force des choses, des traités fermés;
M. Briggs, quant à lui, se demande si tous ces traités
de la Société des Nations peuvent être classés dans la
catégorie des traités multilatéraux généraux, malgré le
titre que porte le rapport du Secrétaire général : « Trai-
tés multilatéraux généraux conclus sous les auspices de
la Société des Nations6. » Au paragraphe 3 de ses
observations sur l'article 9, le Rapporteur spécial a
traité cette question comme relevant du domaine de
l'adhésion.
70. La deuxième question que pose l'article 8 est celle
à laquelle se rapportent l'alinéa c du paragraphe 2 du
texte original et l'alinéa b du nouveau texte proposé
par le Rapporteur spécial; mais ni le texte original, ni
le commentaire de 1962, ne jettent grande lumière sur
la question de savoir pourquoi la Commission estimait
qu'il importait d'accorder des privilèges spéciaux aux
États qui ont pris part à la rédaction du traité, mais
n'ont pas signé le texte, ou à ceux qui ont été invités
à assister à la conférence à laquelle le traité a été éla-
boré, mais ne se sont pas, en fait, rendus à cette invi-
tation. Il est bien certain que rien n'oblige à leur accor-
der ce traitement, pourvu que le traité soit ouvert à
l'adhésion.
71. De même, la portée exacte de l'expression « dans
les autres cas », qui figure dans le nouveau texte pro-
posé par le Rapporteur spécial pour l'alinéa b, n'appa-
raît pas clairement : Sir Humphrey Waldock se propo-
sait probablement de dire « dans tous les cas ».
72. Si l'on fait abstraction des aspects politiques du
problème, on a deux questions juridiques à examiner.
Le moyen habituel, pour un Etat qui n'a pas participé

5 American Journal of International Law, vol. 58 (1964),
p. 170 à 175.
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à la rédaction du texte, de devenir partie à un traité est
l'adhésion ou, plus rarement, une procédure équivalente
que prévoient certains traités, savoir l'adhésion par signa-
ture. Cette procédure mise à part, le prétendu droit de
participation n'est pas du domaine du droit des traités;
il s'agit bien plutôt du droit de prendre part à une
conférence internationale. Dans la mesure où le pré-
tendu droit de participation revêt un caractère juridique,
la question pourrait être réglée dans un article qui trai-
terait de l'adhésion; rien n'oblige à l'envisager à l'ar-
ticle 8. Le Rapporteur spécial a indiqué, au para-
graphe 3 de ses observations sur l'article 9, que la
Commission pensait avant tout à l'intérêt qu'il y a à
faciliter l'ouverture de certaines catégories de traités
multilatéraux « fermés » à la participation d'autres Etats.
Mais c'est un résultat que l'on peut certainement obte-
nir sans recourir à un principe général aussi vague que
celui qui est énoncé au paragraphe 1 de l'article 8.
73. La seconde question est celle de savoir s'il serait
possible de donner une définition du traité multilatéral
général sur laquelle on puisse fonder une règle nouvelle
de lege jerenda permettant à tout Etat de devenir par-
tie, sauf disposition contraire du traité lui-même ou des
règles et de la pratique d'une organisation internatio-
nale. A sa quatorzième session, la Commission, sans
tenter une définition du traité multilatéral, a essayé de
définir le traité multilatéral général en se référant essen-
tiellement à sa teneur et en laissant entendre, du moins
tacitement, que des traités de ce genre doivent réunir
un grand nombre de parties. Les gouvernements ont,
à juste titre, critiqué la formule à laquelle était parve-
nue la Commission. Personnellement, M. Briggs se voit
obligé de demander quel nombre d'Etats il faut ajouter
à trois pour transformer un traité multilatéral en traité
multilatéral général : la définition donnée par la Com-
mission ne fournit aucune indication à ce sujet. Toutes
les tentatives visant à l'établissement de distinctions
juridiques entre diverses catégories de traités sur la base
de leur teneur ont échoué, y compris l'effort tenté par
Lord McNair dans un article intéressant publié dans
le British Yearbook of International Law il y a quelques
années.

74. La définition énoncée à l'alinéa 1 c de l'article
premier du projet de 1962 est à la fois vague et juri-
diquement imprécise. Le critère selon lequel un tel traité
doit porter sur des questions d'intérêt général pour
l'ensemble des Etats est inapplicable, car il peut se rap-
porter à tout traité bilatéral de paix ou d'armistice ou
à un pacte régional de sécurité. A la suite des objections
formulées par plusieurs gouvernements, le Rapporteur
spécial a renoncé à ce critère particulier. Reste l'autre
critère, à savoir qu'un traité multilatéral général est un
traité relatif à des normes générales de droit interna-
tional. Mais on peut trouver cette caractéristique dans
un grand nombre d'autres catégories; par exemple les
traités bilatéraux tels que le Traité de Washington de
1871 conclu entre le Royaume-Uni et les Etats-Unis
d'Amérique 7 avant l'arbitrage de l'Alabama, certains
traités régionaux et les conventions de codification telles
que les Conventions de Vienne de 1961 et de 1963.

Comme l'a fait observer M. Gros à la 667e séance 8, il
existe non pas une seule mais plusieurs catégories de
conventions multilatérales générales, de sorte qu'on ne
peut se fonder sur le premier critère énoncé à l'ali-
néa 1 c de l'article premier. Ce qui vient encore à
l'appui de cette affirmation, c'est la liste fort disparate
des traités conclus sous les auspices de la Société des
Nations, mentionnées dans la deuxième partie du rap-
port du Secrétaire général (A/5759).
75. Une autre catégorie de traités multilatéraux géné-
raux, à savoir la Charte des Nations Unies et les actes
constitutifs des institutions spécialisées ne sont pas
ouverts à l'adhésion de tous les Etats en raison des
conditions requises concernant la qualité de membre.
Une troisième catégorie, de date plus récente, est prati-
quement ouverte à l'adhésion universelle; telle est par
exemple le cas de la Convention unique de 1961 rela-
tive aux stupéfiants ou de certains accords relatifs aux
produits, conclus au sein de l'Organisation des Nations
Unies.

76. Ceux qui font des objections à l'encontre de la
formule des Nations Unies et appuient la formule « tout
Etat », ne visent probablement pas tant l'exclusion
d'Etats proprements dits que celle d'entités à propos
desquels se pose précisément la question de savoir si
elles constituent ou non des Etats, mais la règle pro-
posée au paragraphe 1 de l'article 8, que ce soit dans
le premier projet ou dans le nouveau texte du Rappor-
teur spécial, ne peut en aucun cas autoriser l'adhésion
par de telles entités en raison des dispositions contenues
dans les traités eux-mêmes qui utilisent la formule des
Nations Unies ou de la disposition expresse introduite
dans les deux versions de l'article 8. Même si l'on
supprimait cette disposition, comme le proposent cer-
tains gouvernements, il serait certainement contraire à
la politique des Nations Unies de vouloir en déduire
que la formule « tout Etat » implique l'universalité, car
l'Organisation ne considère pas comme des Etats, des
entités dont les habitants n'ont pu exercer le droit de
disposer d'eux-mêmes.

77. M. Briggs propose, par conséquent, de supprimer
l'article 8, dans la mesure où il soulève des questions
d'ordre juridique, celles-ci se rapportent à l'adhésion,
et peuvent être traitées dans un article distinct consacré
à cette question. La Commission devrait également
renoncer à vouloir définir les traités multilatéraux géné-
raux, car toute tentative de ce genre est vouée à l'échec.

78. M. CASTRÉN rappelle que l'article 8 a suscité
beaucoup de difficultés en 1962. Après de longues dis-
cussions, la majorité de la Commission est arrivée au
compromis que constitue le texte actuel. Le compromis
est modeste et le champ d'application de l'article est
évidemment très limité.
79. Personnellement, M. Castrén aurait voulu aller plus
loin, car il estime que les traités multilatéraux généraux
devraient, en principe, être ouverts à tous les Etats
membres de la communauté internationale. Surtout si
l'on limite ces traités aux traités-lois, selon la sugges-

British and Foreign State Papers, vol. LXI, p. 40.
8 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
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tion faite par le Rapporteur spécial dans ses observations
relatives à l'alinéa 1 c de l'article premier (A/CN.4/
177), il ne voit aucune raison d'empêcher ces Etats de
devenir parties à de tels traités.
80. On ne saurait exagérer les difficultés dans les-
quelles se trouvent les dépositaires de traités s'ils reçoi-
vent des notifications d'adhésion de la part du gouver-
nement d'une entité dont la qualité d'Etat, sujet de droit
international, est contestée ou n'est pas reconnue par
tous les membres de la communauté internationale. Dans
ses observations relatives à l'article 8 (A/CN.4/177,
par. 5), le Rapporteur spécial dit que ces obstacles ne
sont pas insurmontables et, de l'avis de M. Castrén, la
question de la reconnaissance est un problème spécial,
sans importance décisive pour la question dont la Com-
mission s'occupe maintenant. M. Castrén ne croit pas
non plus qu'il y ait souvent des cas où des entités sans
personnalité internationale expriment le désir de deve-
nir parties aux traités internationaux.

81. Le problème est différent de celui auquel a trait
l'article 3, relatif à la capacité de conclure des traités.
Il fallait alors formuler une définition, plutôt théorique,
qui ne prête pas à la critique. Il s'agit, dans l'article 8,
de résoudre une question pratique qui revêt aussi une
grande importance de principe. Si M. Castrén fait cette
observation, c'est que, ayant proposé la suppression de
l'article 3, il ne voudrait pas être taxé d'inconséquence.
82. La pratique générale des Etats, et particulièrement
celle que suit l'Organisation des Nations Unies, n'admet
pas que tous les Etats aient la liberté d'adhérer aux
traités des autres, quel que soit le caractère de ces
traités. La Charte déjà impose à cet égard des condi-
tions précises. Des observations des gouvernements sur
l'article 8 il ressort que leurs points de vues varient
beaucoup, d'un extrême à l'autre. Il y a aussi des
gouvernements, comme celui du Danemark, qui ont
accepté la proposition de la Commission. Il semble
difficile de donner satisfaction à tous. La Commission
pourrait évidemment choisir la voie la plus facile et se
borner à présenter un article qui ne fasse que confir-
mer la pratique actuelle.
83. M. Castrén pense que la Commission devrait, dans
ce cas, s'autoriser de son mandat pour proposer des
règles de caractère progressif et faire ainsi un premier
pas vers l'extension du droit des Etats de participer aux
traités multilatéraux généraux importants. Il suggère
donc que la Commission ne revienne pas sur sa déci-
sion de 1962 et qu'elle accepte la substance de l'ar-
ticle 8.
84. En ce qui concerne la forme, M. Castrén souscrit
aux propositions du Rapporteur spécial et du Gouverne-
ment suédois, entre autres, visant à rédiger l'article
d'une manière plus claire et concise. Il est prêt à accep-
ter, sous réserve de quelques améliorations de forme,
la nouvelle version proposée par le Rapporteur spécial,
qui ne diffère guère de celle qu'a suggérée le Gouver-
nement suédois.
85. M. TOUNKINE dit que le paragraphe 1 de l'article
traite de l'un des principes fondamentaux du droit des
traités et que le sort même de tout le projet de la
Commission peut dépendre de la façon dont ce para-
graphe sera formulé. Tous les membres de la Commis-

sion connaissent la pratique issue de la guerre froide,
suivant laquelle certains Etats ont été empêchés de
devenir parties à des traités multilatéraux généraux. A
la question de savoir si les Etats sont libres d'exclure
de cette façon certains membres de la communauté inter-
nationale, M. Tounkine, se plaçant au point de vue juri-
dique, répond catégoriquement : non.
86. La reconnaissance, par la Commission, de l'exis-
tence d'un principe selon lequel les traités multilatéraux
généraux doivent être ouverts à tous les Etats, repré-
sente une contribution substantielle au développement
du droit international moderne. C'est là un aspect d'un
autre principe fondamental de jus cogens, à savoir l'éga-
lité souveraine des Etats. En vertu de la définition figu-
rant à l'alinéa c de l'article premier, tout Etat doit
avoir le droit de participer à l'élaboration des normes
générales du droit international qui doivent être obli-
gatoires pour tous. Interdire à certains Etats l'accès aux
traités multilatéraux généraux, par quelque moyen que
ce soit, direct ou indirect, serait incompatible avec la
nature même de ces traités et préjudiciable au progrès
du droit international. Cela étant, le paragraphe 1 de
l'article 8 doit être modifié de manière à ne contenir
que cette seule disposition : « Dans le cas d'un traité
multilatéral général, tout Etat peut devenir partie au
traité. » Le reste du paragraphe doit être supprimé.

La séance est levée à 12 h. 45.

792e SÉANCE

Lundi 31 mai 1965, à 17 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Ca-
dieux, M. Castrén, M. El-Erian, M. Elias, M. Jiménez
de Aréchaga, M. Lachs, M. Pal, M. Paredes, M. Pessou,
M. Reuter, M. Rosenne, M. Ruda, M. Tabibi, M. Toun-
kine, M. Tsuruoka, M. Verdross, Sir Humphrey Wal-
dock, M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2 et 3;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)

(Suite)

Point 2 de l'ordre du jour

ARTICLE 8 (Parties à un traité) * (suite)
1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen de l'article 8.
2. M. LACHS dit que ses observations porteront uni-
quement sur les problèmes fondamentaux que soulève
l'article 8 et qu'il laissera de côté les questions de rédac-

1 Voir 791e séance, par. 61 et par. 63.


